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Le PRESIDENT : Monsieur le Ministre, Mesdames et Messieurs, Je déclare 
ouverte la 317eme séance plénière de la Conférence du désarmement.

Je voudrais tout d'abord souhaiter une très cordiale bienvenue au Ministre 
des affaires étrangères de Sri Lanka, Son Excellence A.C. Shahul HAMEED, qui 
prendra la parole à la Conférence aujourd’hui. La Conférence connaît très bien 
le Ministre des affaires étrangères comme un participant actif de la vie inter­
nationale. Ce n'est pas la première fois qu'il honore la Conférence de sa 
présence puisqu'il a pris la parole devant l'organe multilatéral de négociation 
le jour même de l'ouverture, le 24 janvier 1979- Je le remercie vivement de la 
visite qu'il rend à la Conférence et je suis sûr que les membres écouteront sa 
déclaration avec un intérêt particulier, d'autant plus que le Sri Lanka joue 
un rôle important au sein de la Conférence et dans le cadre du désarmement.

Je voudrais rendre hommage à Son Excellence l'ambassadeur du Zaïre, 
Monsieur BAGBENI, qui a dirigé avec dynamisme et compétence les travaux de la 
Conférence au cours du mois de juin. Je suis sûr de me faire l'interprète de 
tous les membres de la Conférence en lui disant toute notre reconnaissance pour 
ses efforts méritoires.

Avant d'inviter Son Excellence Monsieur le Ministre des affaires étrangères 
de Sri Lanka à prendre la parole, je voudrais faire une brève déclaration comme 
Président de la Conférence pour le mois de juillet.

Il y a près de sept ans, l'Algérie e eu le privilège de présider, dans cette 
même enceinte, la première réunion du Comité du désarmement. Je me vois 
aujourd'hui, au nom de mon pays, conférer la charge de diriger les travaux de 
la Conférence pour le mois en cours. C'est pour moi tout à la fois un privilège, 
un honneur et un plaisir de l'assumer, bien conscient de l’importance de la 
tâche et de sa difficulté. A ce titre, je puis vous assurer que je ne ménagerai 
ni mon temps ni mon énergie au service de la Conférence du désarmement.

C’est ainsi la deuxième fois, depuis la première session extraordinaire de 
l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désarmement, que l’Algérie 
assume la présidence de l'Organe multilatéral du désarmement. Ce fait représente, 
à mes yeux, une double signification.

C’est d'abord la marque d’une démocratisation des débats sur la question clé 
du désarmement. Un débat qui a fini par s’imposer comme celui du monde entier, 
tant il est vrai que le problème de désarmement, par son acuité, ses dimensions 
et ses implications, concerne toutes les nations dans leurs préoccupations comme 
dans leurs aspirations.

Que l’Algérie soit appelée pour la deuxième fois à diriger les travaux de 
la Conférence, cela signifie également que celle-ci achève aujourd’hui un premier 
cycle de six années et demie, c’est-à-dire environ 40 mois de réunions. En 
entamant un second cycle, l’on ne peut qu’être tenté par le regard rétrospectif 
sur les résultats de ces années d’activités - mais si le bilan est plutôt rapide 
à dresser, dans la mesure où aucun progrès significatif n’est venu couronner tant 
d'efforts individuels et collectifs, le constat qui s'impose est celui-ci : les 
problèmes demeurent posés avec souvent une acuité nouvelle et une urgence accrue. 
Notre Conférence se trouve toujours sollicitée par le même défi, celui d’oeuvrer 
conformément au mandat qui lui a été conféré en 197$ par l'Assemblée générale des 
Nations Unies, à savoir : la négociation d'accords de désarmement et la création, 
par là même, d'une dynamique authentique de désarmement.
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(Le Président)

Si nos travaux revêtent aujourd’hui une importance accrue, c’est fondamen­
talement le fait d’une prise de conscience grandissante - à travers le monde - 
d’un état de crise chronique où les rapports entre les nations continuent à être 
dominés par les rapports de force, malgré les déclarations solennelles et le 
crédo collectif des Nations Unies sur la paix et la coopération.

En même temps, la course aux armements - notamment des armements nucléaires - 
a atteint des seuils alarmants au point de faire du risque de l’oblitération de 
l’espèce une préoccupation majeure de l’opinion publique mondiale. Environ 
mille milliards de dollars des Etats-Unis sont destinés aux armements et aux 
activités militaires dans le monde pour la seule année en cours. En même temps, 
des dizaines de millions d'êtres humains se trouvent soumis à des conditions 
économiques tragiques, voire pour beaucoup, confrontés simplement à une problé­
matique de survie.

Indissociable de la crise profonde qui affecte les différents secteurs des 
relations internationales, la course aux armements exacerbe les tensions et s’y 
alimente dans un cycle infernal qui devient de plus en plus incontrôlable.

De par l’interdépendance qui marque profondément la vie internationale 
présente, de par la dimension et l’acuité des grands problèmes contemporains - 
désarmement, libre détermination des peuples, développement et sécurité - notre 
contribution - à travers les travaux de la Conférence du désarmement - s’inscrit 
logiquement et indéniablement dans le cadre plus vaste de l’instauration d’un 
système de sécurité collective authentique, d’un système qui soit fondé sur la 
prospérité solidaire des nations et la sécurité partagée des peuples et des Etats.

Dans cette perspective, la Conférence du désarmement a un rôle essentiel à 
jouer, en s’offrant comme cadre privilégié de négociation et instrument irrempla­
çable pour la continuité du dialogue.

C’est que le statut d’organe multilatéral unique de négociation de cette 
Conférence, sa rénovation en 1978, dans le sens de la démocratisation du débat 
et de la représentation plus conséquente des Etats et des préoccupations, ajoutés 
à l’objet même de ses travaux, ont mis singulièrement en relief l’importance de 
la mission de la Conférence du désarmement autant que les espoirs placés en elle 
par la communauté internationale.

C’est donc tout naturellement que les regards se tournent vers nous. Que nos 
débats mêmes soient publics est plus que symbolique de cette réalité d’aujourd’hui.

L’Algérie prend part aux travaux de la Conférence du désarmement depuis 1979, 
dans toute la mesure de ses possibilités. Elle y apporte sa modeste contribution 
en ayant foi dans les vertus irremplaçables du dialogue et de la négociation 
pour régler les problèmes et prendre en charge les défis majeurs de notre temps.

Sa démarche procède de sa foi en ce que, pour les Etats aujourd’hui, la 
sécurité véritable ne peut être valablement assurée par la puissance des armes, 
pas plus qu’il ne peuvent la réaliser aux dépens les uns des autres.
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(Le Président)

S'agissant de questions vitales - le désarmement et la sécurité - nous 
savons combien d'obstacles se dressent sur notre chemin, certains liés à la 
complexité de la matière, d'autres aux aléas de la conjoncture, d'autres 
encore à la structure même des relations internationales contemporaines. 
Mais précisément parce que la tâche est si complexe, précisément parce que 
la situation internationale est si chargée de menaces, il faudrait canaliser 
toutes nos énergies et oeuvrer sans répit à la réalisation des aspirations 
essentielles de l'humanité dans son ensemble : le droit à la vie et à la 
liberté, le droit à la paix et à la sécurité, le droit au bien-être et au 
développement, au bénéfice de tous les peuples.

C'est que. en tant qu'Etats membres de la Conférence, nous partageons 
la lourde responsabilité de relever l'un des défis majeurs de notre temps : 
le désarmement et tout particulièrement le désarmement nucléaire. Et cette 
responsabilité, nous l'assumons non seulement à l'égard de nos peuples 
respectifs, mais également et surtout à l'égard de l'humanité en tant que 
telle. C'est pourquoi nous pensons que la prévention de la guerre nucléaire 
revêt une importance capitale, à laquelle nous devons collectivement nous 
atteler avec l'urgence qu'elle requiert.

C’est dire l'exigence que le mécanisme démocratique de négociation 
établi par la première session extraordinaire de l'Assemblée générale des 
Nations Unies consacrée au désarmement doit être mis en pratique, c'est dire 
que la fonction de négociation de la Conférence doit être pleinement utilisée. 
A cc'.te fin, la volonté politique de tous, et notamment celle des puissances 
dotées d'armes nucléaires, est primordiale pour le succès de nos travaux.

Certes, et jusqu'à ce jour, la Conférence n’a pas réalisé de percée 
significative dans la négociation et la conclusion d’accords en vue de mesures 
concrètes de désarmement. Mais l'on ne peut dire que nous avons perdu notre 
temps. Tout résultat, si minime soit-il, doit être apprécié à sa juste valeur.

Il ne me paraît pas nécessaire de dresser ici dans le détail l'état de 
nos travaux sur les différents points inscrits à l'ordre du jour de la 
Conférence, car chacun connaît le point de la situation sur l'ensemble des 
questions. Je voudrais seulement former le voeu que les efforts déployés 
et les résultats enregistrés soient consolidés et servent de stimulants pour 
d'autres progrès. Pour ma part, en ma qualité de Président, je voudrais 
réaffirmer toute ma disponibilité à oeuvrer sans relâche à l'aboutissement 
fructueux des travaux de la Conférence, s'agissant notamment des questions 
prioritaires.

En exprimant cet engagement, je sais qu'il s'agit du devoir du Président 
d'être disponible et de déployer tous les efforts possibles pour faire 
progresser les travaux. Mais je le fais aussi conscient que l'année 1985» 
qui marque le 40ème anniversaire des Nations Unies, est une année aussi 
symbolique que significative.

Je saisis cette occasion pour exprimer, au nom de la Conférence du 
désarmement, notre reconnaissance au Gouvernement suisse pour la manière 
grandiose avec laquelle il a célébré cet anniversaire dans la journée d'hier 
et pour la chaleureuse hospitalité dont nous avons été entourés, à cette 
occasion, dans le canton de Neuchâtel.
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(Le Président)

En ce qui nous concerne, notre meilleure contribution à la célébration 
du 40ème anniversaire des Nations Unies est bien évidemment la présentation 
d'un rapport positif, avec des progrès tangibles, à la prochaine session de 
l’Assemblée générale. Ceci montrerait à la communauté des nations qui nous 
a mandatés ici que les espoirs fondés en nous n’auront pas été vains. Bien 
plus, nous aurons ainsi assurément travaillé à la concrétisation de l’un des 
engagements essentiels que les Etats membres ont contractés en vertu de la 
Charte des Nations Unies, celui de "préserver les générations futures du 
fléau de la guerre".

Je voudrais, avant de terminer cette brève déclaration, saisir cette 
occasion pour saluer la présence parmi nous du nouveau représentant de 
la France, l’Ambassadeur Jessel, et lui souhaiter la bienvenue à la 
Conférence.

La Conférence commence aujourd’hui l’examen du point 5 de son ordre du 
jour, intitulé "Prévention d’une course aux armements dans l’espace extra- 
atmosphérique". Toutefois, conformément à l’article JO du règlement intérieur, 
tout représentant qui souhaiterait soulever une question quelconque ayant 
trait aux travaux de la Conférence peut le faire.

J’ai sur la liste d’orateurs les représentants de Sri Lanka, du Zaïre, 
de la Chine et du Mexique.

Je donne maintenant la parole à Monsieur le Ministre des affaires 
étrangères de Sri Lanka, Son Excellence Shahul Hameed.

M. HAMEED (Sri Lanka) (traduit de l’anglais) : Monsieur le Président, 
je voudrais, pour commencer, vous remercier des aimables paroles que vous 
avez eues à l’égard de mon pays et de moi-même personnellement.

Il y a six ans, j’ai eu le plaisir et le privilège de prendre la parole 
dans ce forum le premier jour de la première présidence algérienne. Ce qui 
était alors le Comité du désarmement venait juste de commencer ses activités 
après avoir été créé par la première session extraordinaire consacrée au 
désarmement. La roue a maintenant accompli un tour complet. Aujourd'hui, un 
autre distingué représentant de ce pays ami non aligné qu’est l'Algérie 
occupe la présidence au moment où je prends pour la deuxième fois la parole 
dans ce forum. La tentation de jeter un regard en arrière est irrésistible. 
Qu'est-ce qui a été réalisé pendant les six années qui se sont écoulées 
de 1979 à 1985, alors que la présidence était assumée à tour de rôle par 
les représentants des pays qui sont assis autour de cette table ? Pas un 
seul accord de désarmement n'a été produit par la Conférence et pas une 
seule mesure n’y a été décidée qui aurait eu pour effet de réduire le danger 
d'un conflit mondial et d’une guerre nucléaire. En 1979» le monde dépensait 
480 milliards de dollars par an en armements. Aujourd'hui, la somme a atteint 
le montant de 1 000 milliards de dollars. En 1979, quatre pays ont procédé 
à 55 essais nucléaires. L'année dernière, cinq pays ont effectué 55 essais 
nucléaires. Au cours de ces six années, le stock d'armes nucléaires straté­
giques des Etats-Unis et de l'URSS a triplé. Aucune guerre mondiale n'a éclaté, 
mais il nous serait difficile de présenter cela comme un succès dans un climat 
de tension et de course à la puissance et face à de si nombreuses situations 
conflictuelles locales. Pas même la récente reprise des négociations bila­
térales entre les Etats-Unis et l'URSS ne peut nous assurer que nous avons 
progressé depuis 1979, alors que des accords déjà conclus entre ces pays 
sont constamment mis en péril.
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(M. Hameed., Sri Lanka)

Le Document final de la première session extraordinaire consacrée au 
désarmement, qui a créé le nouveau mécanisme mondial pour le désarmement, était 
imprégné du même idéalisme que la Charte des Nations Unies, dont nous avons 
célébré la semaine dernière le quarantième anniversaire. La nature des gouver­
nements veut que nous nous fixions une vision grandiose du monde que nous voulons. 
Mais la nature des choses veut-elle aussi que nous échouions de façon aussi 
catastrophique à faire passer cette vision dans les faits ? Nul homme et nul pays 
voué à la paix et à l'élimination du fléau de la guerre ne saurait accepter une 
telle situation. Nous connaissons tous fort bien les faits qui caractérisent 
notre situation présente. Les énormes arsenaux d'armes nucléaires, que ce soit 
à des fins de dissuasion ou d'agression, n'ont pas réussi à engendrer un climat 
de paix et de sécurité. Le choix qui s'offre à nous est soit de démanteler ces 
arsenaux, soit de continuer à les renforcer de manière illimitée. Il n'est pas 
nécessaire que j'entasse statistique sur statistique concernant la course aux 
armements pour vous convaincre de l'énormité de notre folie et de l'horreur qui 
nous attend si nous n'arrêtons pas maintenant et n'inversons pas la course aux 
armements. Nous devons plutôt entreprendre une analyse de la situation, en nous 
efforçant de parvenir à cette convergence de vues qui seule garantira une action 
commune pour notre commune survie.

C'est, bien entendu, notre propre forum qui doit constituer le premier 
secteur de notre investigation. Les raisons de notre échec sont-elles inhérentes 
à la façon dont nous conduisons nos travaux en tant que seul organe multilatéral 
de négociation ? Lors de la première session extraordinaire consacrée au 
désarmement, nous nous sommes félicités de la démocratisation du mécanisme des 
délibérations et des négociations multilatérales sur le désarmement. L'expérience 
que nous en avons faite n'a pas répondu à nos espoirs. Sri Lanka a ressenti 
comme un privilège de faire partie des huit nouveaux membres non nucléaires de 
ce forum multilatéral de négociation. C'était la reconnaissance du fait que non 
seulement les militairement puissants mais aussi les militairement faibles 
devaient et pouvaient être présents dans cette Salle des Conseils historique 
pour négocier au sujet de la sécurité commune. Le Mouvement des non alignés, 
dont Sri Lanka est l'un des membres fondateurs et l'un des anciens présidents 
_ ce qui est aussi le cas de votre pays, Monsieur le Président - s'est trouvé 
depuis 1961 à l'avant-garde du mouvement mondial pour le désarmement. En 1976, 
la cinquième Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés 
à Colombo a conduit à la première session extraordinaire consacrée au désarmement, 
dont le Document final représente l'apogée de nos réalisations. Il pourrait 
être tentant de dire que, depuis ce moment-là, nous n'avons fait que descendre. 
Mais cela serait non seulement mélodramatique, mais aussi inexact. La communauté 
internationale a maintenu la structure du mécanisme du désarmement telle qu'elle 
avait été envisagée et l'arène des débats a été élargie. Mais ce qui a été acquis 
dans un secteur n'a pas été égalé dans les autres. La propre participation de 
Sri Lanka - modeste comme elle l'a été compte tenu de nos ressources - nous a 
apporté peu de satisfaction. Nous aurions ressenti le bonheur d'un accomplis­
sement authentique si la Conférence du désarmement avait produit ne fût-ce qu'une 
seule mesure de désarmement.

Les initiatives et les projets de traité n'ont pas manqué dans ce forum. 
Le flot des arguments a été impressionnant par son volume et son'caractère incisif. 
La faute n'incombe pas à nos étoiles, ni même à nous-mêmes, qui sommes ici. 
Elle est imputable aux fragilités politiques de notre temps. Dans cette ville même
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se déroule actuellement la deuxième série de négociations bilatérales entre les 
Etats-Unis et l'URSS. La dissipation de leur antagonisme est la clef de nos 
problèmes. Notre forum n'a pas encore été officiellement informé du déroulement 
de ces négociations bien que des conventions dûment établies le requièrent. 
Nous espérons que ces négociations seront fructueuses, mais tout indique que les 
résultats se feront attendre pendant un temps indéterminé. Mais ce qui est si 
prononcé, c'est la démarcation et la discontinuité bien définies entre le forum 
bilatéral et le forum multilatéral. L'un et l'autre sont incontestablement 
nécessaires. C'est leur complémentarité que nous aimerions voir reconnue plus 
clairement. Il peut se faire que des nations puissantes président à nos destinées, 
mais les limitations de la puissance ne sont que trop connues. Le monde 
d'aujourd'hui est irréversiblement interdépendant. L'isolationnisme et l'autarcie 
sont périmés, quelle que soit la force du désir d'emprunter cette voie. La 
nécessité d'une coopération multilatérale des membres de la communauté inter­
nationale est évidente. L'unilatéralisme et le bilatéralisme ne sauraient ni 
ne devraient se substituer au multilatéralisme. Les puissances qui possèdent les 
plus grands arsenaux nucléaires peuvent se mettre d'accord sur des réductions 
mutuelles les concernant et, comme nous l'espérons ardemment, sur une élimination 
finale de ces arsenaux. Il n'existe pas de débat à ce sujet. Elles doivent 
néanmoins avoir l'approbation de tous les pays pour que les traités de désarmement 
aient une application et une adhésion mondiales. Nul ne saurait se tenir à 
l'écart des négociations sur le désarmement. Nous sommes tous parties prenantes 
parce que l'enjeu concerne notre survie commune.

La démocratisation des institutions internationales n'est plus un slogan 
pompeux; c'est une réalité concrète. L'élargissement de la composition de la 
Conférence du désarmement n'aurait que peu de sens si nous ne devions pas, en 
fait, négocier ici. En tant que représentant d'un pays qui a pratiqué le suffrage 
universel depuis 1931 et observé le fonctionnement de solides institutions 
démocratiques parlementaires pendant le dernier demi-siècle, je crois profondément 
à la maxime Vox populi, vox dei. La voix du peuple est la voix de Dieu. Mais 
qu'en est-il si nous n'écoutons pas cette voix ? La démocratisation ne 
devient-elle pas alors une dérision ? Le Document final de la première session 
extraordinaire consacrée au désarmement a conduit certains à penser que le 
résultat en serait un désarmement à brève échéance. Notre expérience a démenti 
ces espoirs.

Monsieur le Président, il semble qu'après 1'orwellienne année 1984, nous 
célébrions 1985 comme une année d'anniversaires. C'est tout d'abord le 
quarantième anniversaire de la Charte des Nations Unies, qui a été signée 
le 26 juin 1945, dans un acte symbolique affirmant notre foi en la coopération 
multilatérale pour la paix et le développement. Un récent sondage effectué dans 
cinq pays industrialisés révèle que selon une opinion largement répandue le monde 
se trouve mieux avec l'ONU qu'il ne se trouverait sans elle. En même temps, 
on nous a rappelé, dans ce forum et ailleurs, que c'est aussi le quarantième 
anniversaire de la fin de la dernière guerre qui a impliqué le monde entier. 
C'est aussi il y a quarante ans que des bombes ont été larguées sur Hiroshima et 
Nagasaki, produisant cet effrayant champignon qui projette son ombre sur les 
quatre dernières décennies. Pour nous, pays d'Afrique et d'Asie, c'est aussi 
le trentième anniversaire de la Conférence de Bandung, cette voie non alignée
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que mon pays, avec les quatre autres participants à la Conférence de Colombo 
de 1954» a contribuée à tracer. La Conférence de Bandung, reconnue maintenant 
comme l’une des chevilles ouvrières du Mouvement des non-alignés, a fortement 
insisté, dans son communiqué final en 1961 et dans les termes suivants, sur la 
nécessité du désarmement : "Le problème de la paix est corrélatif au problème 
de la sécurité internationale. En l'occurrence, tous les Etats devraient 
coopérer, en particulier par l'intermédiaire de l'Organisation des Nations Unies, 
pour promouvoir la réduction des armements et l'élimination des armes nucléaires 
sous un contrôle international efficace".

Nous ne devons pas perdre de vue le fait que cette année a été désignée 
Année internationale de la jeunesse. C'est une tâche peu réjouissante que de 
réfléchir au genre de monde que nous laisserons en héritage aux jeunes. C'est 
aujourd'hui un monde dans lequel davantage de soldats ont été tués dans les 
guerres qui ont eu lieu depuis 1945 qu'il n'en est mort pendant la Seconde guerre 
mondiale; un monde dans lequel les dépenses militaires des pays développés sont 
vingt fois plus élevées que le montant que ces pays consacrent à l'aide économique; 
un monde dans lequel les dépenses militaires moyennes pour chaque soldat 
s'élèvent à 20 000 dollars, alors que les dépenses moyennes dont bénéficie chaque 
enfant d'âge scolaire au titre de l'enseignement public sont de 580 dollars; 
im monde dans lequel, pour 100 000 personnes, on compte 556 soldats mais seulement 
85 médecins. Nous avons à faire un choix. Le choix soit de continuer une course 
au: armements oductive et qui s'accélère, soit de réaliser le désarmement 
pot notre survie et notre sécurité communes. C'est le choix entre dépenser 
en milliard de dollars pour 28 000 emplois en rapport avec des biens ou services 
ni2_taires ou pour- 71 000 emplois dans l'enseignement; entre consacrer 
1 ' 0 milliards de dollars aux armements ou utiliser seulement le cinquième de 
cet argent pour supprimer la faim dans le Monde avant l'an 2000. La responsabilité 
de ce choix qui nous incombe est énorme. Et, cependant, elle n'a pas suscité 
la réaction qu'elle aurait dû.

Il y a 14 ans, l'Organisation des Nations Unies a adopté la Déclaration 
faisant de l'océan Indien une zone de paix,une mesure de sécurité internationale 
à laquelle Sri Lanka a été étroitement associé. Mon pays a présidé le Comité 
spécial de ]'océan Indien et il a oeuvré diligemment pour atteindre les objectifs 
de la Déclaration. La Réunion des Etats du littoral et de l'arrière-pays de 
l'océan Inui.cn qui s'est tenu en juillet 1979 a été un nouveau jalon dans notre 
cheminement vers la convocation d'une conférence internationale à Colombo, que 
nous aimerions voir se réunir rapidement de façon à entamer le processus de 
création d'une zone de paix dans notre région.

L'année 1985 peut être décisive en matière de désarmement. Deux réunions 
nous offrent une occasion de faire le bon choix dans la bonne direction. La 
première est celle du Comité préparatoire de la Conférence sur la relation entre 
le désarmement et le développement. Sri Lanka a longuement et durement travaillé 
avec d'autres pays pour voir cette conférence devenir une réalité. Nous nous 
félicitons des progrès réalisés en direction de la tenue de cette conférence 
le plus tôt possible. Il est d'importance vitale de parvenir à un consensus. 
La conversion du complexe militaro-industriel à l'échelon mondial en une structure 
prc>'h..ctiv propre à améliorer le bien-être général de l'humanité est certainement

Inui.cn
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un moyen plus sûr d'assurer la paix et la sécurité internationales que de 
fabriquer des bombes qui menacent de nous annihiler. La seconde réunion à 
laquelle je pense est la Troisième Conférence d'examen du Traité sur la non- 
prolifération. Sri Lanka a adhéré audit Traité neuf ans après sa signature, 
convaincue que cet instrument nous offrait une occasion de construire un monde 
plus sûr étant donné les mesures qui y étaient prévues pour prévenir la dissémi­
nation tant horizontale que verticale des armes nucléaires. Je dois à la 
franchise de dire que l'application du Traité laisse beaucoup à désirer. En le 
ratifiant, nous avons fait acte de foi. Cette foi ne devrait pas être déçue. 
Il faut saisir l'occasion offerte par la Troisième Conférence d'examen pour 
renforcer la crédibilité du Traité.

L'ordre du jour de la Conférence englobe une large gamme de questions 
relatives au désarmement. Nous avons toujours été convaincus qu'il fallait 
considérer le désarmement non seulement comme un processus dynamique mais aussi 
comme un processus intégré. Dans le Document final de la première session 
extraordinaire consacrée au désarmement, l'Assemblée générale a déclaré sans 
équivoque que "rien ne devrait empêcher les Etats de mener concurremment des 
négociations portant sur toutes les questions prioritaires". Il est compréhensible 
que nous puissions faire davantage de progrès dans certains domaines que dans 
d'autres. En ce qui concerne l'interdiction des essais nucléaires, nous 
souhaiterions que des progrès soient accomplis d'urgence sur la voie d'une 
interdiction complète des essais, d'autant que les travaux: scientifiques relatifs 
à la vérification d'une telle interdiction ont enregistré de rapides progrès. 
De toute évidence, ce qu'il nous faut maintenant c'est la volonté politique 
d'instituer une interdiction, qui n'est en réalité qu'une étape préliminaire 
du processus de désarmement. En attendant cette interdiction, .je propose qu'un 
accord écrit soit conclu concernant un moratoire sur les essais nucléaires, sinon 
entre tous les cinq Etats dotés d'armes nucléaires du moins entre les deux 
superpuissances. La prévention de la guerre nucléaire, d'une guerre reconnue 
comme étant le plus grave danger qui menace l'humanité doit faire l'objet d'une 
attention accrue dans cet organe. Les divergences dans les façons dont les Etats 
perçoivent leur sécurité ne devraient pas entraver l'ouverture de discussions 
sur la question, car la raison d'être d'un organe subsidiaire en la matière est 
précisément d'harmoniser et de concilier les points de vue afin de dégager une 
approche commune.

Sri Lanka note avec satisfaction les progrès accomplis par la Conférence 
dans le domaine de l'interdiction des armes chimiques. L'adoption de mesures 
concrètes en vue de la conclusion d'un traité vient fort à propos en cette année 
qui marque le soixantième anniversaire du Protocole de Genève de 192,5 sur la 
guerre chimique et biologique. Le Tiers monde a beaucoup souffert de l'utilisation 
de ces armes horribles, y compris l'utilisation d'herbicides visant à détruire 
la végétation. Nous lançons un appel pour qu'une solution soit trouvée rapidement 
à toutes ces questions afin de parvenir à une interdiction complète des armes 
chimiques.

Sri Lanka a joué un rôle actif dans le domaine de la prévention d'une course 
aux armements dans l'espace extra-atmosphérique. Nous nous félicitons de la 
création d'un comité spécial pour ce sujet et sommes convaincus qu'un travail 
constructif sera accompli sous la présidence de l'Egypte. L'examen du corpus 
qui existe en droit international sur cette question ne devrait pas conduire 
à des récriminations mutuelles concernant des violations.
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Il faudrait plutôt s’intéresser aux lacunes que nous devrions combler dans un 
nouveau traité. Nous avons déjà perdu un temps précieux. Aujourd'hui, nous parlons 
de la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique, 
mais il se peut que, demain, nous soyons obligés, post facto, de parler de la 
limitation des armements et du désarmement dans l'espace. Telle est la réalité 
de notre époque : tandis que nous sommes incapables de nous entendre sur des 
mesures de désarmement, la course aux armements continue d'acquérir de nouvelles 
dimensions. Les intérêts commerciaux rivalisent déjà pour obtenir des contrats 
pour des travaux de recherche concernant de nouveaux systèmes d'armes qui seront 
inévitablement suivis d'une fabrication de tels systèmes. Le complexe militaro- 
industriel a un champ d'action transnational ce qui ne manquera pas de gommer les 
nuances nationales sur cette extension de la course aux armements.

La nécessité de protéger les Etats non dotés d'armes nucléaires contre le 
recours ou la menace du recours à ces armes a un caractère d'urgence. Les 
garanties envisagées à cet effet doivent être de nature à susciter la confiance. 
Nous sommes heureux que le Comité spécial des armes radiologiques ait commencé 
ses travaux avec détermination, en examinant dans le détail les diverses 
questions. Les travaux du Comité spécial sur un programme global de désarmement, 
menés sous l'habile conduite de mon éminent ami l'Ambassadeur Garcia Robles, 
devraient s'achever cette année. L'Assemblée générale des Nations Unies, en cette 
année qui marque le quarantième anniversaire de la fondation de l'Organisation, 
attend l'élaboration d'un programme global de désarmement et je souhaite au 
Comité spécial un plein succès.

Une question que la Conférence n'aborde généralement pas est celle des armes 
classiques. Certes, les armes nucléaires sont celles qui menacent le plus 
gravement l'humanité puisqu’elles risquent de provoquer l’extinction de l’espèce 
humaine. Toutefois, dans le Document final de la première session extraordinaire 
consacrée au désarmement, l’Assemblée générale cite, au nombre des questions à 
examiner en priorité au cours des négociations sur le désarmement, celles des 
armements classiques et de la réduction équilibrée des forces armées. Les petits 
pays militairement faibles qui se sont engagés, dans le cadre de traités inter­
nationaux, à renoncer à l’option des armes nucléaires, n’ont d'autre bouclier 
de défense que leur politique extérieure. Dans le récent passé ce bouclier s'est 
révélé être trop fragile et vulnérable. Les déséquilibres et les inégalités dans 
un des secteurs de la course aux armements sont à peine plus immoraux et injustes 
que les déséquilibres et inégalités dans d'autres : c’est une question de degré. 
L’accroissement alarmant du nombre d’armes classiques et de leur utilisation 
est extrêmement préoccupant. Selon les estimations, quatre cinquième des dépenses 
militaires mondiales sont imputables aux armements et aux forces armées classiques. 
Tandis que nous vivons sous la menace d’une guerre nucléaire, 150 conflits armés 
se sont produits sur les territoires de plus de 71 Etats depuis 1945» entraînant 
la mort de 20 millions d’êtres humains. La fabrication d’armes classiques alimente 
un commerce d’armes prospère auquel participent de nombreux pays du Tiers monde, 
parfois même en qualité de fournisseurs. Elle alimente aussi un phénomène de 
terrorisme et d’anarchisme qui va en s’élargissant à travers le monde, dont les 
liens avec le trafic des stupéfiants ne sont plus à prouver, en mettant entre 
les mains de déments de la gâchette des armes sophistiquées d’une puissance 
destructive effrayante, qui mettent en danger des vies innocentes et compromettent 
les efforts de développement des pays pauvres. Le commerce mondial d’armes 
classiques représente aujourd’hui environ 35 milliards de dollars. Lorsque des
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armes sont vendues à des terroristes par des voies détournées, les gouvernements 
sont obligés d’acheter des armes aux mêmes vendeurs pour assurer leur défense, 
en détournant des ressources rares et précieuses au détriment du développement. 
Seuls 15 % des dépenses militaires mondiales sont à mettre au compte des pays en 
développement, les 85 % restants étant attribuables aux six grandes puissances 
militaires et à d'autres pays industrialisés. La grande majorité de ces dépenses 
sont consacrées aux armes classiques. Il est temps que nous nous attaquions de 
front et en toute honnêteté à la question du désarmement classique et des 
restrictions aux transferts d’armes. A cet égard, Sri Lanka a noté avec satis­
faction la déclaration unilatérale faite le 4 juin par la République populaire 
de Chine, selon laquelle celle-ci aurait décidé de réduire les effectifs de 
l’Armée populaire de libération d’un million d’hommes sur une période de deux ans.

Au début de mon allocution, j’ai fait observer que la roue avait accompli un 
cercle complet - vous l’avez d’ailleurs dit aussi - avec le début de votre 
Présidence aujourd'hui. Nous pourrions dire, à l’instar du roi Lear de Shakespeare, 
que nous sommes tous "attachés à une roue de feu", toujours en quête de cette 
félicité que représentent le désarmement, la paix et la sécurité. Nous devons 
rechercher et trouver d’urgence des solutions aux problèmes de la course aux 
armements avant que la roue de feu ne détruise l’univers, et ce non seulement 
pour nous-mêmes mais aussi pour les générations à venir.

Le PRESIDENT : Je remercie Son Excellence Monsieur le Ministre des affaires 
étrangères de Sri Lanka de son importante déclaration et des paroles aimables 
qu’il a eues à l'égard de la Présidence. Croyez bien, Monsieur le Ministre, que 
je saisis toute l'importance des symboles que représente votre contribution pour 
la deuxième fois alors que l'Algérie a le privilège de présider cette Conférence. 
Je vous remercie encore une fois.

Je donne maintenant la parole au représentant du Zaïre, Son Excellence 
l'Ambassadeur BAGBENI.

M. BAGBENI (Zaïre) : Monsieur le Président, en ce début du mois de 
juillet 1985 où vous venez de prendre la présidence des travaux de notre 
Conférence, vous me permettrez de vous féliciter chaleureusement pour cette 
désignation et de vous dire la disponibilité dont fera preuve ma délégation pour 
vous assurer de sa pleine coopération. Sous votre direction éclairée, je ne doute 
pas que notre Conférence progressera dans ses travaux.

Monsieur le Président, l'objet essentiel de l'intervention de ma délégation 
s'articulera sur les points 1 et 2 de l'ordre du jour et cela conformément 
à l'article 30 du règlement intérieur de la Conférence ainsi que sur d'autres 
questions qui méritent de retenir l'attention de la Conférence en cette période 
particulièrement troublée de la situation internationale.
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En effet, l'évolution dangereuse de la situation mondiale suscite à juste 
titre l'inquiétude et la préoccupation de la communauté internationale en ce 
moment où le rythme de plus en plus rapide de la course aux armements et le 
danger de la voir s'étendre à de nouveaux domaines accroissent considérablement 
le risque d'une confrontation nucléaire.

Arrêter la course aux armements, l'engager sur une spirale descendante, c'est 
en fait sauver l'humanité de la menace de la guerre; tel est et doit être 
l'objectif principal des efforts de tous les Etats et la Conférence du désarmement.

C'est dans cet esprit que les négociations de Genève entre les deux super­
puissances ont suscité beaucoup d'intérêt au sein de la communauté internationale 
et donné une lueur d'espoir quant à l'arrêt de la course aux armements nucléaires 
et également à la conclusion d'un traité sur l'interdiction générale et complète 
des essais d'armes nucléaires, conformément aux paragraphes 48 et 81 du Document 
final de la dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale des 
Nations Unies. Cette résolution S-10/2 définit les responsabilités spéciales 

qui incombent en cette matière aux deux superpuissances.

Car de l'avis de ma délégation, le seul moyen de prévenir une guerre 
nucléaire consiste notamment à interdire totalement et à détruire complètement 
les armes nucléaires.

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies n'a-t-il pas déclaré 
qoe les moyens actuels de vérification suffisaient pour assurer l'application d'un 
accord sur l'interdiction des essais nucléaires et que la prétendue absence de 
tels moyens n'était qu'un prétexte pour développer et perfectionner encore ces 
armes nucléaires.

Il apparaît donc de plus en plus clairement que tous les aspects scienti­
fiques et techniques du problème de la vérification ont été explorés de manière 
si complèti que seule une volonté, mieux, je dirai, une décision politique est 
désormais nécessaire pour parvenir à un accord final. L'Assemblée générale des 
Nations Unies a déjà adopté près de 50 résolutions et consacré plus de 25 ans 
d'étude à la question sur la cessation complète des essais d'armes nucléaires.

Je pa.,Jage à cet effet l'avis exprimé par mon collègue et ami, l'Ambassadeur 
Ali Skalli nu Maroc, selon lequel "le vrai obstacle qui empêche des négociations 
pour 1 'élalv-ation d'un traité visant une interdiction totale des essais 
nucléaires O't bien l'absence d'une réelle volonté politique".

?r, l’’f ■ que, par sa résolution 59/52, l'Assemblée générale ait condamné 

pou^ la huitième fois tous les essais d'armes nucléaires, ces essais se 
p' '’.>Mivent sans ralentissement et cela contre les voeux de l'écrasante majorité 
de? Etats Membres de ’ 'Organisation des Nations Unies.

C'est bien dans ce cadre que l'Assemblée générale des Nations Unies, par 
sa résolut.on 59/52 du 12 décembre 1984, en son paragraphe 7 Nu dispositif, 

r-'i ' ' ?:e sn. appel à tous les Etats membres de la Conférence du désarmement
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pour qu'ils entament immédiatement la négociation multilatérale d'un traité visant 
l'interdiction de tous les essais d'armes nucléaires et qu'ils mettent tout en 
oeuvre pour que la Conférence puisse transmettre à l'Assemblée générale, lors 
de sa quarantième session, le projet complet d'un tel traité.

A l'allure où évoluent les travaux de la Conférence sur les points 1 et 2 
de l'ordre du jour, compte tenu de l'attitude de certaines délégations face à 
l'idée de mettre sur pied un Comité spécial sur l'interdiction des essais 
nucléaires, le doute est permis quant à l'éventualité de présenter un tel projet 
de traité à la quarantième session de l'Assemblée générale alors que cette 
question revêt, aux yeux de toute la communauté internationale, la plus haute 
priorité.

A ce propos, la résolution 39/53 du 12 décembre 1984 de l'Assemblée générale 

a été plus explicite en soulignant la nécessité urgente de conclure un traité 
d'interdiction complète des essais nucléaires. Le paragraphe 4 de son dispositif 
prie instamment la Conférence du désarmement d'établir, au début de sa session 
de 1985, un Comité spécial au titre du point 1 de son ordre du jour et de 
reprendre ses travaux quant au fond relatifs à une interdiction de tontes les 
explosions nucléaires expérimentales, y compris la question de la portée et 
celles de la vérification et du respect de l'interdiction, en vue de la 
négociation d'un traité sur ce sujet.

L'absence de progrès dans ce domaine par la Conférence du désarmement 
devient de plus en plus alarmante, d'autant plus que l'Assemblée générale 
elle-même, par sa résolution 39/60, a déploré profondément que la Conférence 

du désarmement n'ait pas encore été en mesure d'engager des négociations en vue 
d'arriver à un accord concernant un tel traité.

La délégation du Zaïre estime que des consultations devraient avoir lieu 
soit sous forme de réunions informelles de la Conférence ou de groupes de travail 
qui devraient être constitués en vue de passer en revue, pour leur mise en 
application par la Conférence, toutes les résolutions pertinentes de la trente- 
neuvième session ordinaire de l'Assemblée générale prises en rapport avec les 
points 1 et 2 de notre ordre du jour.

Une autre approche susceptible de faire progresser les travaux de la 
Conférence sur les points 1 et 2 de l'ordre du jour, les plus prioritaires à 
mon avis, peut consister à demander à chaque groupe d'élaborer un mémorandum 
ou une note synthétique sur les chances de la mise en oeuvre des résolutions 
39/52, 39/53 et 39/60 avant la quarantième session ordinaire de l'Assemblée 

générale. Ces notes ou mémorandums pourront ensuite être compilés par le 
Secrétariat pour des échanges informels qui déboucheront sur des négociations 
véritables.

Car tant que des consultations ou des négociations ne seront pas entamées 
sur ces points 1 et 2 de l'ordre du jour, tant que les délégations n'accepteront 
pas d'affronter avec détermination et réalisme ces questions, j'ai la conviction 
amère que la Conférence du désarmement tournera pratiquement autour du pot sans 
se consacrer à l'essentiel, à la priorité qui est le désarmement nucléaire.
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En ma qualité de ressortissant d'un pays en développement, je ne peux 
m'empêcher de penser à l'impact qu'aura la Conférence internationale sur les 
rapports entre le désarmement et le développement, comme l'a si judicieusement 
proposé la France.

Ma délégation pense que si une part notable des ressources était dégagée par 
des mesures de désarmement et cela juste au moment où des dépenses militaires 
mondiales ont atteint des proportions effrayantes - 2 millions de $/jour - tendance 

qui contraste du reste avec l'état de l'économie mondiale caractérisé par la 
famine, le chômage, la récession et la détérioration des termes de l'échange - 
cette part, dis-je - soulagerait les souffrances que connaît une bonne partie de 
1'humanité.

Aussi convient-il de s'efforcer de manière consciente et organisée de mettre 
au point des moyens, y compris les mécanismes institutionnels nécessaires, et de 
prendre des engagements pour que cette part de ressources soit dégagée et 
consacrée aux fins du développement économique et social.

Le climat de confiance entre nations serait sensiblement amélioré par la 
conclusion d'accords sur des mesures propres à mettre un terme à la course aux 
armements et à éviter par ailleurs une course aux armements dans l'espace 
extra-atmosphérique.

La résolution 59/59 de l'Assemblée générale des Nations Unies, en son para­

graphe 8 du dispositif, stipule que la Conférence du désarmement devrait créer un 
Comité spécial sur la question au début de la session de 1985 en vue d'engager des 
négociations pour la conclusion d'un ou de plusieurs accords, selon qu'il 
conviendra, visant à prévenir une course aux armements sous tous ses aspects dans 
l'espace extra-atmosphérique.

Le paragraphe 9 du dispositif de la même résolution prie instamment les 
Etats-Unis d'Amérique et l'Union des Républiques socialistes soviétiques d'entamer 
immédiatement et dans un esprit constructif des négociations visant à prévenir une 
course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique et de tenir la Conférence 
du désarmement régulièrement informée du progrès de ces négociations bilatérales 
de manière à lui faciliter la tâche.

Notre Conférence a été investie par la même résolution, en son paragraphe 5 
du dispositif, en tant que seule instance multilatérale de négociation sur le 
désarmement, à jouer un rôle primordial dans ce domaine.

La communauté internationale est consciente de l'intérêt général de l'humanité 
tout entière d'explorer l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les 
autres corps célestes, et de l'utiliser à des fins strictement pacifiques.

Tel doit être à mons sens l'orientation que doit prendre le Comité spécial 
sur la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique.

Car en dépit de l'existence d'un cadre juridique dans ce domaine, aujourd'hui 
dépassé, d'ailleurs, les Etats parties au Traité sur les principes régissant les 
activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace
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extra-atmosphérique semblent ignorer qu'ils ont convenu, en vertu de l'article III 
dudit Traité, que leurs activités spatiales doivent s'effectuer conformément au 
droit international et à la Charte des Nations Unies, en vue de maintenir la paix 
et la sécurité internationales et de favoriser la coopération et la compréhension 
internationales.

Certes, Monsieur le Président, le désarmement nucléaire présente le degré de 
priorité le plus élevé mais il convient aussi d'envisager d'autres mesures priori­
taires de désarmement telles que la conclusion d'un traité sur l'interdiction des 
armes chimiques conformément à la résolution 39/65 B de l'Assemblée générale, qui 

prie en son paragraphe 3 du dispositif notre Conférence d'intensifier les négo­
ciations au sein du Comité spécial des armes chimiques pour permettre la réali­
sation d'un accord à ce sujet et d'amorcer à cette fin la rédaction d'une telle 
convention qui serait soumise à l'Assemblée générale lors de sa 40ème session.

Dans cet ordre d'idées, le perfectionnement et l'accumulation croissante 
d'armes classiques dans de nombreuses parties du monde donnent une nouvelle 
dimension à la course aux armements, surtout dans le cas des Etats qui possèdent 
les arsenaux militaires les plus importants. Par conséquent, les efforts de 
désarmement classique devraient être résolument poursuivis dans la voie d'un 
désarmement général et complet.

L'adoption par ailleurs de mesures de désarmement devrait intervenir de façon 
à garantir le droit de chaque Etat à une sécurité non diminuée. La fourniture 
massive d'armes à des Etats qui fondent leur sécurité sur des arguments subjectifs 
pour renforce-? la domination coloniale, l'occupation étrangère ou 1 ' apartheid a 
pour effet de perpétuer des situations intolérables et d'exacerber les conflits; 
elle met sérieusement en péril la paix et la sécurité internationales et il 
convient donc d'y mettre fin.

Le fait que l'Afrique du Sud ait adopté l'apartheid, forme institutionnalisée 
de la discrimination raciale, comme instrument de politique va à 1 encontre des 
dispositions de la Charte des Nations Unies relatives aux droits de l'homme et aux 
droits de tous les peuples à l'autodétermination.

Dans son isolement et en désespoir de cause, le régime de Pretoria a eu recours 
à L'action militaire comme instrument de répression à l'intérieur du pays et 
d'agression à l'extérieur. L'Afrique du Sud a donc visé la mise au point et 
l'acquisition d'un armement nucléaire, lesquelles ont été rendues possibles par la 
collaboration active que lui prêtent, dans le domaine nucléaire, certains pays bien 
connus ainsi que des sociétés transnationales.

La déception ressentie par la majorité des Etats Membres à la suite de 
l'absence d'un consensus au sein du Groupe de travail II de la Commission du désar­
mement à l'issue des travaux de sa session de fond de 1985, est venue renforcer les 
craintes et les appréhensions de la communauté internationale.

Car, bien que la question de la capacité nucléaire de l'Afrique du Sud ait été 
portée à l'attention de la communauté internationale par la résolution 34/?6 B et 

inscrite à l'ordre du jour de la Commission du désarmement depuis sa
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première session en 1979; force est de constater que de nombreux amendements que 
présentent certaines délégations n'ont pour effet que de retarder les échéances 
afin de repousser aux calendes grecques toute décision sur cette importante 
question.

Monsieur le Président, permettez-moi de conclure par cette affirmation qui 
est partagée par l'écrasante majorité des Etats membres qu'il est admis que pour 
créer des conditions propres à accroître la confiance entre les nations et à 
assurer le succès du processus de désarmement, tous les Etats devraient respecter 
strictement les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies ainsi que les 
autres principes pertinents du droit international en matière de paix et de 
sécurité internationales.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Zaïre de sa déclaration et des 
paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

Je donne maintenant la parole au représentant de la Chine, Son Excellence 
l'Ambassadeur QIAN JIADONG.

I^^IAl^jJIADONG (Chine) (traduit du chinois) : Monsieur le Président, 

permettez-moi, tout d'abord de vous féliciter de votre prise de fonctions de 
Président de la Conférence du désarmement pour le mois de juillet. La Chine entre­
tient de longue date des relations amicales avec l'Algérie et, dans l'accomplis­
sement de vos importantes fonctions, vous pouvez compter sur une coopération sans 
réserves de la part de la délégation chinoise. Je voudrais aussi remercier votre 
distingué prédécesseur, l'Ambassadeur du Zaïre, qui a brillamment présidé nos 
travaux le mois dernier. Je tiens aussi à me joindre à d'autres collègues pour 
souhaiter la bienvenue à l'Ambassadeur Jessel, de France, qui vient participer aux 
travaux de la Conférence et dire au revoir à l'Ambassadeur Carasales, d'Argentine. 
Je lui souhaite beaucoup de succès à son nouveau poste.

La délégation chinoise se sent très honorée aujourd'hui par la présence de 
Son Excellence Monsieur Hameed, Ministre des affaires étrangères de Sri Lanka, 
notre ami et voisin. Nous avons écouté avec beaucoup d'intérêt sa déclaration qui, 
une fois de plus, témoigne du rôle actif que Sri Lanka joue à la Conférence et des 
contributions que ce pays apporte à celle-ci. Nous sommes particulièrement contents 
que, dans sa déclaration, l'éminent Ministre ait mentionné, en des termes très 
élogieux, une importante décision que le Gouvernement chinois a récemment prise 
dans le domaine du désarmement. Je tiens à le remercier vivement au nom de la délé­
gation chinoise. Cette décision du Gouvernement chinois est précisément le sujet 
dont je veux parler aujourd'hui.

Monsieur le Président, tout récemment, deux dirigeants chinois, à savoir 
Deng Xiaoping, Président de la Commission militaire centrale, et Hu Yaobang, 
Secrétaire général du Comité central du Parti communiste chinois, ont prononcé 
d'importants discours sur la question de la paix et du désarmement, en annonçant 
que le Gouvernement chinois avait décidé de son propre chef, de réduire ses arme­
ments et ses forces armées, et en particulier de réduire les effectifs de l'Armée 
populaire de libération chinoise d'un million d'hommes au cours des deux prochaines 
années. Leurs discours ont suscité l'intérêt et l'attention du monde entier. Afin de 
permettre aux diverses délégations à la Conférence du désarmement de mieux 
comprendre la position et les vues de la Chine sur le désarmement, la délégation 
chinoise a communiqué au Secrétariat des extraits du discours prononcé par le
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Président Deng Xiaoping et le discours du Secrétaire général Hu Yaobang, en 
demandant que ces textes soient distribués comme document officiel de la Conférence 
du désarmement. Permettez-moi maintenant de commenter brièvement ce document.

Prenant la parole à une réunion élargie de la Commission militaire centrale 
qui s'est tenue récemment, le Président Deng Xiaoping a souligné que la Chine 
désirait concentrer ses efforts sur son développement économique, qui présentait 
pour elle un intérêt capital auquel tout le reste devait être subordonné. C'est la 
raison pour laquelle la Chine a besoin d'un environnement international pacifique 
et qu'elle a fait de gros efforts pour créer et sauvegarder un tel environnement. 
En démobilisant un million d'hommes de ses forces armées, le Gouvernement chinois 
apportera une contribution concrète au maintien de la paix mondiale. Cette décision 
du Gouvernement chinois, qui est appuyée par la nation tout entière, sera appliquée 
progressivement et de façon ordonnée au cours des deux prochaines années.

Parlant à des militants pacifistes venus de plus de 20 pays qui assistaient à 
un forum sur le maintien de la paix mondiale, le Secrétaire général Hu Yaobang a 
souligné le devoir historique de tous les pays de sauvegarder la paix mondiale. Il 
a fait observer que "Tout homme d'Etat prévoyant devrait réfléchir à ses respon­
sabilités concernant la paix et la sécurité de la population de son propre pays et 
du monde entier, et même la survie et le développement de toute l'humanité. Ce 
faisant, il ne peut adopter qu'une seule solution de sagesse en matière de guerre 
et de paix, celle qui consiste à maintenir la paix sur la base d'un respect total 
de l'indépendance et de la souveraineté de chaque pays." Il ajoute que pour prévenir 
une guerre mondiale, il fallait prendre des mesures concrètes pour demander 
instamment aux superpuissances, dans différentes perspectives et par divers moyens, 
de mettre un terme à la course aux armements, en particulier à la course aux 
armements nucléaires, à la course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique 
et aussi à la course aux armements classiques, et demander à tous les pays impliqués 
dans des différends internationaux de les régler par des moyens pacifiques. Il a 
déclaré que le peuple chinois, fort d'un milliard d'hommes, était disposé à 
n'épargner aucun effort en faveur de la paix mondiale.

Les discours des deux dirigeants chinois expriment nettement la volonté et la 
détermination du Gouvernement et du peuple chinois de s'efforcer de maintenir la 
paix mondiale. Nous avons maintes fois déclaré que l'opposition à la guerre, le 
maintien de la paix et la réalisation d'efforts en vue du désarmement constituent 
les principaux objectifs de la politique extérieure de la Chine. Tout en mettant 
l'accent sur les responsabilités particulières qui incombent en matière de désar­
mement aux deux pays qui possèdent les plus vastes arsenaux militaires, nous 
sommes pleinement conscients de nos propres responsabilités en matière de désar­
mement. A l'exception des capacités de défense nécessaires pour assurer la sécurité 
de notre pays, nous n'avons cessé, ces dernières années, de réduire de notre propre 
chef nos armements et nos forces armées et de convertir, à vaste échelle, divers 
éléments des industries de défense à la production civile. Les faits démontrent 
que, dans le domaine du désarmement, nos paroles se sont traduites par des actes.
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A l'heure actuelle, loin de se ralentir, la course aux armements entre les 
superpuissances poursuit son escalade, créant ainsi une grave menace pour la paix 
et la sécurité internationales. Les peuples du monde entier exigent fermement 
que ces puissances mettent fin à leur course aux armements et s'attachent vérita­
blement à réaliser le désarmement. Nous espérons que les deux superpuissances 
écouteront la voix des peuples du monde, qu'elles engageront des négociations 
sérieuses et parviendront à un accord en vue d'inverser leur course aux armements 
et de réduire radicalement leurs armements à une date rapprochée. De même, nous 
espérons qu'à la présente session la Conférence du désarmement sera en mesure 
de réaliser des progrès substantiels sur certains points prioritaires qui 
intéressent tous les pays. Conformément à la position constante du Gouvernement 
chinois et dans l'esprit des discours susmentionnés des deux dirigeants chinois, 
la délégation chinoise coopérera avec les autres délégations en vue de faire 
avancer les travaux de la Conférence. Le Président Deng Xiaoping et le Secrétaire 
général Hu Yaobang ont tous deux souligné dans leurs discours que, bien que le 
danger de guerre existe toujours et que les facteurs de guerre risquent de 
s'accroître en raison de la course persistante aux armements, on peut espérer 
empêcher la guerre et sauvegarder la paix mondiale à condition que les peuples 
du monde entier et tous les pays épris de paix s'unissent et prodiguent inlassa­
blement leurs efforts à cette fin.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant de la Chine de sa déclaration 
et des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la présidence.

Je donne maintenant la parole au représentant du Mexique, Son Excellence 
l'ambassadeur Garcia Robles.

M. GARCIA ROBLES (Mexique) (traduit de l'espagnol) : Permettez-moi, 
Monsieur le Président, de vous présenter les voeux sincères que forme ma délé­
gation pour le succès des importantes fonctions qui vous sont échues en ce début 
du mois de juillet et de vous donner l'assurance que vous pouvez compter sur une 
coopération sans réserve de la part de la délégation mexicaine. Il n'est que 
juste que ce soit l'Algérie, qui a démontré tant de fois par les faits qu'elle se 
conformait pleinement aux objectifs et aux principes du Document final de 1978, 
qui soit le premier pays membre de la Conférence du désarmement à exercer pour 
la seconde fois la présidence de cet unique organe de négociation multilatérale, 
qu'il a présidé pour la première fois, comme vous l'avez rappelé, il y a déjà 
six ans et demi, en janvier 1979*

Je voudrais saisir cette occasion pour féliciter vos deux prédécesseurs, 
les distingués représentants de la Yougoslavie, l'ambassadeur Vidas, et du Zaïre, 
l'ambassadeur Bagbeni, qui ont dirigé les travaux de la Conférence avec une 
compétence et une efficacité exemplaires pendant les mois d'avril et juin, 
respectivement.

J’ai également plaisir à exprimer la profonde satisfaction avec laquelle 
nous avons écouté, il y a quelques instants, Son Excellence le Ministre des 
relations extérieures de Sri Lanka, M. Hameed. Son dévouement à la cause du 
désarmement, ses vastes connaissances et son expérience dans ce domaine nous sont 
bien connus, puisque j'ai eu la bonne fortune d'être membre du Conseil consultatif 
pour les études sur le désarmement du Secrétaire général des Nations Unies, 
dont il faisait également partie.
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Je voudrais aussi joindre ma voix à celle de nos collègues qui ont souhaité 
la bienvenue parmi nous au distingué ambassadeur Jacques Jessel, en tant que 
représentant de la France, et réaffirmer à notre éminent collègue et cher ami, 
l'ambassadeur François de La Gorce, la haute appréciation et l'estime particulière 
de la délégation mexicaine.

Je ne voudrais pas terminer cette introduction sans indiquer combien nous 
regrettons le départ prochain d'un autre de nos collègues, l'ambassadeur 
Julio C. Carasales, qui a apporté pendant plus de quatre ans une contribution 
de valeur à l'organe qui s'appelait alors le Comité et qui est maintenant 
la Conférence du désarmement; nous lui souhaitons un plein succès dans les 
nouvelles et importantes fonctions qui lui sont confiées par son Gouvernement.

Dans la présente intervention, j'évoquerai le premier point de l'ordre du 
jour de la Conférence, qui est aussi le plus ancien puisque voilà plus d'un 
quart de siècle qu'il occupe les Nations Unies et que l'Assemblée générale 
a demandé maintes fois qu'il reçoive le plus haut degré de priorité : l'inter­
diction des essais d'armes nucléaires.

Dans la déclaration qu'il a faite il y a une semaine, le distingué repré­
sentant du Brésil, l'ambassadeur de Souza e Silva, a souligné l'engagement que 
les Parties au Traité d'interdiction partielle des essais d'armes nucléaires 
- les Etats-Unis, le Royaume-Uni et l'Union soviétique - avaient contracté, 
il y aura 23 ans ce mois, de chercher "à assurer l'arrêt de toutes les explosions 
expérimentales d'armes nucléaires" grâce à "la conclusion d'un traité qui 
aboutirait à l'interdiction permanente de ces explosions". Il a également 
ajouté, tout en précisant que son pays n'était pas Partie au Traité sur la 
non-prolifération, qu'il convenait de rappeler que ce Traité, ouvert à la 
signature en juillet 1968, réaffirmait l'engagement contracté dans le Traité 
de Moscou que je viens de mentionner.

La satisfaction que j'éprouve toujours à écouter le discours éloquent et 
persuasif de mon distingué collègue est en l'occurrence renforcée par le fait que 
la position de ma délégation est exactement celle qu'il a décrite; en effet, 
en d'innombrables occasions, j'ai mentionné expressément dans mes interventions 
l'engagement juridiquement contraignant contracté par les trois puissances 
nucléaires susmentionnées. Parmi ces interventions, je me permettrai de rappeler 
uniquement les deux suivantes, à titre d'exemple :

1) La déclaration que j'ai faite à la séance d'ouverture de la troisième 
session du Comité du désarmement, le 3 février 1981, dans laquelle, au sujet 
de la résolution que l'Assemblée générale avait approuvée à sa trente-cinquième 
session sur le point en question, sur l'initiative de la délégation mexicaine, 
je me suis exprimé comme suit :

"Le dernier paragraphe du préambule de la résolution 35/145 A est destiné 
à souligner ce que l'on a parfois tendance à oublier, à savoir que les trois 
Etats dotés d'armes nucléaires qui sont dépositaires du Traité interdisant 
les essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace extra­
atmosphérique et sous l'eau, se sont engagés, dans ce traité, il y a près 
de vingt ans - je parlais en 1981 - à tenter d'assurer l'arrêt de toutes les 
explosions expérimentales d'armes nucléaires et que cet engagement a été 
expressément réaffirmé en 1968 dans le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires."
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2) Celle que j'ai faite à la 254ème séance de ce même Comité, 
le 16 août 1985, dans laquelle j'ai affirmé que la première mesure concrète 
de désarmement nucléaire que "les peuples du monde attendent avec anxiété 
depuis plus d'un quart de siècle est l'élaboration, par voie de négociations 
multilatérales, d'un traité interdisant tous les essais d'armes nucléaires" 
et ajouté ce qui suit :

"L'application de cette mesure signifierait seulement que les trois 
Etats dépositaires du Traité de Moscou signé en 1965 se seraient enfin 
décidés à remplir l'engagement juridiquement contraignant qu'ils ont 
contracté aux termes de ce Traité, et réaffirmé dans le Traité sur la 
non-prolifération cinq ans plus tard, de chercher à assurer 'l'arrêt de 
toutes les explosions expérimentales d'armes nucléaires à tout jamais 
et de poursuivre les négociations à cette fin'."

Ainsi donc, si je partage pleinement ce qu'a dit l'ambassadeur 
de Souza e Silva au sujet du caractère juridiquement contraignant de l'engagement 
pris dans le Traité de Moscou par les trois Etats dotés d'armes nucléaires dépo­
sitaires du Traité sur la non-prolifération, je regrette que notre identité 
de vues n'aille pas jusqu'à permettre à ma délégation d'appuyer le remplacement 
du document CD/520, parrainé par le Groupe des 21, par le document brésilien 
CD/602. Heureusement, il ne semble pas que cette substitution soit indispen­
sable, puisque le distingué représentant du Brésil a déclaré expressément dans 
son intervention que son pays "continue de donner son appui" audit document 
du Groupe des 21. Les observations qu'il a formulées viseraient ainsi à prendre 
pour base ce dernier et à fondre les deux documents sous la forme que l'on 
jugerait la plus appropriée et qui devrait indiquer clairement et sans équivoque 
que l'objectif fondamental du Comité spécial chargé du point 1 de la Conférence 
devrait être d'engager immédiatement, selon les termes du document CD/520, 
"la négociation multilatérale d'un traité sur l'interdiction de tous les essais 
d'armes nucléaires".

S'agissant de ce qui a été dit à ce sujet par le distingué représentant 
des Etats-Unis, l'ambassadeur Lowitz, je regrette qu'il n'ait fait que répéter 
les propos que nous entendons depuis près de quatre ans de la part de 
l'administration actuelle de son pays, qui traduisent une attitude diamétralement 
opposée à celle qui avait été adoptée au cours de la décennie des années 70 
et qui prédomine encore aujourd'hui parmi l'immense majorité des Membres de 
l'Organisation des Nations Unies et dans les milieux non gouvernementaux des 
Etats-Unis eux-mêmes. Les nombreuses déclarations que j'ai faites dans cette 
enceinte au cours des trois dernières années contiennent des éléments suffisants 
pour se faire une idée de cette évolution, en particulier celles reproduites 
dans les comptes rendus de la 175ème séance plénière, tenue le 5 août 1982, 
de la 181ème séance plénière, tenue le 24 du même mois et de la même année, 
et de la 277ème séance plénière en date du 51 juillet 1984. Ceux que le sujet 
intéresse peuvent aisément consulter le texte intégral de ces déclarations 
dans les comptes rendus correspondants. Je me bornerai pour le moment, à titre 
purement indicatif, à en rappeler quelques paragraphes.
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Dans mon intervention à la 175ème séance plénière, je me suis permis le citer, 
entre autres documents, un éditorial du New York Times publié le 25 juillet 1982 
sous le titre significatif de "Nuclear Sand in the Eye" et qui contenait notamment 
les assertions suivantes :

"L'Administration actuelle a interrompu les négociations sur l'inter­
diction des essais depuis dix-huit mois; de toute évidence, elle ne s'intéresse 
pas à un traité d'interdiction complète. Cette situation est très 
regrettable, tant pour les relations américano-soviétiques que pour la cause 
de la non-proliférât!on. Sans entraîner de risques militaires importants pour 
aucune des deux puissances, l'interdiction complète des essais contribuerait 
puissamment à décourager d'autres nations de chercher à acquérir des armes 
nucléaires...

"Il n'existe pas d'obstacle insurmontable à la vérification de l'appli­
cation d'un traité. L'Union soviétique est allée plus loin qu'elle ne l'a 
jamais fait en acceptant d'installer des 'boîtes' de vérification contrôlées 
par les Etats-Unis, là où Washington le souhaiterait, ainsi que le principe 
de la vérification par mise en demeure sur le terrain ..."

A la 181ème séance plénière, j'ai donné lecture de nombreux paragraphes des 
dépositions extraites des publications officielles du Sénat des Etats-Unis 
consacrées aux auditions (hearings) tenues devant la Sous-Commission compétente 

de la Commission des affaires étrangères du Sénat en 1971 et 1972. Parmi ces 
dépositions, je me bornerai à rappeler ici celle qui est datée du 14 juillet 1971 
et dont l'auteur était l'Ambassadeur James Wadsworth, qui a rempli pendant plusieurs 
années les fonctions de représentant suppléant de son pays auprès de l'Organisation 
des Nations Unies et qui a exercé de 1958 à i960 la haute charge de Chef de la 
délégation des Etats-Unis à la Conférence sur la cessation des essais d'armes 
nucléaires, qui s'est tenue à Genève. Le passage dont je vais donner lecture, qui 
est extrait du compte rendu de la séance susmentionnée, peut donner une idée du 
contenu de cette déposition.

"Parlant tant au nom d'un groupe de citoyens distingués qui ont organisé 
la Task Force for the Nuclear Test Ban qu'en ma propre qualité de Chef de la 
délégation des Etats-Unis à la Conférence sur la cessation des essais d'armes 
nucléaires qui s'est tenue à Genève de 1958 à 19^0, j'exprime le fervent 
espoir que ces auditions nous remettront enfin sur la voie d'une interdiction 
complète des essais à l'Est et à l'Ouest et donneront ainsi le signal de la 
fin de la course aux armements nucléaires.

Il est de plus en plus évident que la sécurité nationale ne sera pas 
renforcée par un nouveau développement des armes nucléaires. En conséquence, 
les essais souterrains peuvent et doivent être abandonnés.

Cependant, il est à peine besoin de souligner la vive opposition à 
laquelle on doit s'attendre - et qui ne viendra pas principalement des 
Russes ...
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Je peux attester que le Président Eisenhower était attaché à l'objectif 
d'une interdiction de tous les essais nucléaires. Plusieurs fois, pendant 
les années que j'ai passées à Genève, il a semblé possible de conclure un 
accord d'interdiction des essais avec les Russes. Cependant, chaque fois, 
on a vu surgir des obstacles que le Président lui-même, malgré tous les 
pouvoirs que lui conféraient ses fonctions, était impuissant à surmonter. 
Je crois que la brève analyse suivante de la tactique utilisée par l'oppo­
sition peut servir à nous mettre en garde contre les difficultés qu'il faut 
être prêt à surmonter alors qu'un accord sur l'interdiction des essais est 
de nouveau en vue..."

L'analyse qui est mentionnée par l'Ambassadeur Wadsworth est un exposé 
détaillé que l'on peut consulter dans le compte rendu que j'ai mentionné 
précédemment; sans m'y arrêter, je passerai au paragraphe suivant, qui se lit 
comme suit :

"En ce qui concernait le Comité interarmes des chefs d'état-major des 
Etats-Unis, la question d'une inspection efficace était un rideau de fumée. 
Pour eux, la poursuite d'un programme agressif d'essais souterrains était 
indispensable. Leur point de vue a finalement triomphé.

C'est sur la base de cette expérience personnelle que je crois que le 
public doit connaître tous les faits si nous voulons mettre fin à la course 
aux armements. Je suis rassuré de savoir que le Congrès procède à ces 
auditions. Malgré ce qui s'est produit dans le passé, je crois qu'en étant 
attentif aux tactiques employées par les adversaires de l'interdiction des 
essais nucléaires, on peut surmonter leur opposition.

On ne se fondera plus sur des témoignages inexacts pour prendre des 
décisions. On discernera les véritables raisons des objections formulées. 
Il est primordial, pour l'intérêt public, de reconnaître que les armements 
américains sont déjà suffisants pour assurer notre défense, que l'on peut 
s'entendre sur une interdiction des essais sans compromettre la sécurité 
des Américains et que les risques ainsi encourus sont maintenant 
acceptables•"

Dans cette même intervention à la 181ème séance, j'ai cité ce qu'avait 
déclaré en mai 1972, lors des auditions susmentionnées, l'Ambassadeur Adrian 
S. Fisher, qui devait ultérieurement présider la délégation des Etats-Unis à la 
Conférence du Comité du désarmement en 1977 et 1978 et au Comité du désarmement 
en 1979 et 1980. L'Ambassadeur Fisher s'est exprimé en ces termes, qui se 
passent de tout commentaire :

"Ma déposition porte principalement sur l'importance politique d'une 
interdiction complète des essais. Cependant, je ne crois pas que nous 
soyons dans une situation où il faille compter sur des atouts politiques 
pour compenser des insuffisances militaires, car je suis persuadé, me 
fondant sur le témoignage des experts, que du point de vue de la mise au 
point d'armes, une interdiction des essais est, tout bien considéré, 
avantageuse pour les Etats-Unis. Les experts que j'ai consultés et que vous
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avez entendus ont clairement démontré que même si l'on admet la possibilité 
d’une fraude en ce qui concerne les essais souterrains de faible puissance, 
la situation relative des Etats-Unis et de l'URSS serait plus favorable dans 
l'hypothèse d'une interdiction complète des essais, vérifiée uniquement à 
l'aide des moyens nationaux, qu'elle ne le serait dans les circonstances 
actuelles, qui permettent d'effectuer des essais dans une gamme de puissances 
beaucoup plus étendue.

Les avantages politiques que présenterait une interdiction complète des 
essais sont considérables. Le Comité n'ignore pas qu'aux termes du Traité 
d'interdiction partielle des essais, signé par le Président Kennedy, les 
Etats-Unis se sont engagés à poursuivre les négociations en vue d'interdire 
toutes les explosions expérimentales d'armes nucléaires. Cet engagement a 
été réaffirmé dans le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
négocié sous le Président Johnson et ratifié par le Président Nixon. Ainsi, 
trois administrations ont souscrit à cet engagement.

Il me paraît évident que d'autres pays du monde prennent très au sérieux 
l'engagement qui est le nôtre. S'agissant en particulier du Traité sur la 
non-prolifération, je doute beaucoup que l'on réussisse à persuader certaines 
puissances potentielles d'envisager sérieusement d'y adhérer aussi 
longtemps que nous procéderons à une série prolongée d'essais souterrains...

On a beaucoup parlé de la vérification et nous entendrons sans nul doute 
d'autres déclarations sur ce sujet. Cependant, il faut replacer les choses 
dans leur juste perspective : la vérification' d'une interdiction complète des 
essais n'a jamais été qu'une partie du problème. La principale question qui 
se posait en 1958 et qui continue de se poser aujourd'hui, J 4 ans plus tard, 
est en fait celle-ci : désirons-nous poursuivre les essais d'armes 
nucléaires ? Notre sécurité globale est-elle mieux assurée dans le cadre 
d'une interdiction g’iobale des essais, même s'il existe un certain risque 
que soient effectués un petit nombre d'essais clandestins de faible 
puissance, ou en l'absence d'une telle interdiction, situation qui permet 
aux Russes de procéder à des essais de n'importe quelle puissance, encourage 
d'autres nations à acquérir des armes nucléaires et prolonge indéfiniment la 
course aux armements 9 Si nous décidons que c'est l'interdiction des essais 
qui sert le mieux nos intérêts, je crois que les possibilités dont nous 
disposons actuellement pour distinguer les tremblements de terre des 
explosions de très faible magnitude sont suffisantes pour nous permettre de 
progresser vers la conclusion d'un traité d'interdiction complète des 
essais..."

Enfin, l'année passé, à la 277ème séance plénière de cette Conférence du 
désarmement, après avoir donné lecture d'importants extraits du rapport 
tripartite soumis conjointement au Comité du désarmement le 50 juillet 1980 par 
les Etats-Unis, le Royaume-Uni et l'Union soviétique, en leur qualité de parties 
aux "négociations trilatérales" engagées depuis 1977» j'ai cru devoir formuler 
le jugement suivant :
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"Il est vraiment incompréhensible qu'il y ait un tel écart entre les 
paroles et les faits, entre les déclarations solennelles formulées dans un 
document rédigé quatre ans à peine avant la journée d'hier et dans lequel 
il est reconnu expressément que la réalisation d'un traité d'interdiction 
complète des essais d'armes nucléaires 'depuis des décennies, s'est vu 
attribuer l'une des priorités les plus élevées dans le domaine de la 
limitation des armements'; que les objectifs que l'on s'efforce d'atteindre 
'sont importants pour l'humanité tout entière' et que par conséquent, 'il 
est compréhensible que la communauté internationale ait demandé à maintes 
reprises que ce traité soit conclu aussi rapidement que possible'; que les 
trois puissances nucléaires parties aux négociations 'sont parfaitement 
conscientes de l'intérêt considérable que présentera pour l'ensemble de 
l'humanité l'interdiction des explosions expérimentales d'armes nucléaires 
dans tous les milieux, ainsi que de la lourde responsabilité qu'elles ont 
de rechercher des solutions aux problèmes encore pendants', et qu'ainsi, 
'elles sont déterminées à déployer tous leurs efforts et à faire preuve de 
la volonté et de la persévérance nécessaires pour mener rapidement les 
négociations à bonne fin'; il existe, je le répète, un abîme entre ces 
déclarations solennelles et l'attitude d'opposition ouverte adoptée depuis 
cinq jours dans cette même enceinte, qui a empêché la réalisation d'un 
modeste progrès vers l'ouverture d'une négociation multilatérale sur 
ce traité."

S'agissant de la vérification, thème favori des Etats-Unis qui l'utilisent 
comme un rideau de fumée pour dissimuler leur répugnance bien réelle à conclure 
un traité interdisant les essais souterrains, les citations faisant autorité 
et émanant toutes de pays occidentaux ou de fonctionnaires internationaux que 
l'on peut invoquer pour démontrer qu'il s'agit seulement d'un prétexte sans 
aucun fondement valable sont innombrables. Pour ne pas prolonger à l'excès la 
présente intervention, je me bornerai à passer en revue trois d'entre elles :

1) Dans le premier discours qu'il a prononcé devant la Conférence du 

Comité du désarmement, le 29 février 1972, le Secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies d'alors, M. Kurt Waldheim, qui, comme vous vous 
en souviendrez, a occupé ce poste pendant dix ans, a déclaré ce qui suit :

"Aucun autre problème, dans le domaine du désarmement, n'a fait l'objet 
d'autant d'études et de discussions que le problème de l'arrêt des essais 
nucléaires. J'estime que tous les aspects techniques et scientifiques du 
problème ont été explorés de manière si complète que seule une décision 
politique est désormais nécessaire pour parvenir à un accord final... 
J'ai la ferme conviction que le triste épisode des occasions perdues 
qui se sont présentées dans le passé ne devrait pas se répéter et que la 
question peut et devrait être réglée dès à présent.
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"Certes, je reconnais qu’il existe encore des divergences au sujet de 
l'efficacité des méthodes sismiques de détection et d'identification des 
essais nucléaires souterrains, mais des experts de la plus haute valeur 
estiment qu'il est possible d'identifier les explosions de ce type, jusqu'à 
un niveau de quelques kilotonnes. Même si quelques essais de cette impor­
tance pouvaient être réalisés clandestinement, il est extrêmement improbable 
qu'une série d'essais de ce type puisse échapper à la détection. Au demeurant, 
on peut douter qu'il y ait des raisons stratégiques importantes de poursuivre 
de tels essais ou même que des essais d'une aussi faible ampleur puissent 
présenter un grand intérêt du point de vue militaire.

Si l'on considère les moyens existants de vérification par les méthodes 
sismiques et par d'autres méthodes, ainsi que les possibilités offertes par 
les procédures internationales de vérification au moyen de consultations et 
d'enquêtes, ou selon la méthode dite de "vérification par défi" ou 
"d'inspection sur invitation", il est difficile de comprendre qu'un nouveau 
retard puisse être apporté à la réalisation d'un accord sur l'interdiction 
des essais souterrains.

A la lumière de toutes ces considérations, je partage la conclusion 
inéluctable que les risques potentiels résultant de la poursuite des essais 
souterrains d'armes nucléaires sont bien supérieurs aux risques que pourrait 
présenter la décision de mettre fin à ces essais."

2) L'"Etude sur la question d'une interdiction complète des essais nucléaires" 
établie en 198O par le Secrétariat de l'Organisation, avec le concours de quatre 
experts consultants, aboutit à 11 conclusions, parmi lesquelles les suivantes 
nous paraissent particulièrement pertinentes en ce qui concerne l'aspect que nous 
étudions :

"L'un des objectifs essentiels des efforts entrepris par les 
Nations Unies dans le domaine du désarmement a été d'arrêter la course aux 
armements nucléaires et de la faire régresser, de mettre un terme à la 
fabrication des armes nucléaires et finalement d'éliminer ces armes.

A cet égard, l'interdiction complète des essais est considérée comme la 
première et la plus urgente des mesures à prendre en vue de faire cesser la 
course aux armements nucléaires, en particulier sous ses aspects qualitatifs.

Pendant des années, d'énormes efforts ont été déployés pour parvenir à 
la renonciation définitive de tous les Etats aux essais d'armes nucléaires. 
Ces efforts retiennent l'attention des membres des Nations Unies plus 
longtemps qu'aucun autre problème du désarmement ...

L'interdiction complète des essais pourrait contribuer dans une large 
mesure à empêcher la prolifération, verticale et horizontale, des armes 
nucléaires.

L'interdiction complète des essais aurait de considérables répercussions 
en matière de limitation des armements, en ceci qu'elle rendrait difficile, 
sinon impossible, la mise au point de nouveaux types d'armes nucléaires par 
les Etats dotés d'armes nucléaires parties au Traité et imposerait des 
limites à la modification des types d'armes existants.
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Re l'avis des parties au Traité sur la non-prolifération, l'interdiction 
complote des essais contribuerait à renforcer le Traité en démontrant que les 
principales puissances nucléaires sont conscientes de l'obligation juridique 
découlant du Traité de poursuivre de bonne foi les négociations sur des 
mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux armements 
nucléaires à une date rapprochée."

9) Si, partant de 1972, date de la première citation, nous sommes passés à 19^% 
année correspondant à la seconde il vaudrait la peine, ce me semble, de conclure 
la présente intervention par une troisième citation beaucoup plus récente, 
puisqu'elle remonte à peine à la semaine passée, au cours de laquelle, le 27 juin, 
le Premier Ministre de Suède, M. Olaf Palme, dans le discours d'ouverture 
du Colloque organisé par le Groupe de Bellerive qui venait de se réunir à Genève, 
a déclaré ce qui suit :

"Un traité interdisant tous les essais d'armes nucléaires constituerait 
par lui-même la mesure la plus importante pour freiner la course qualitative 
aux armements nucléaires. Il compléterait utilement les négociations 
bilatérales en diminuant le risque que les réductions des arsenaux qui 
pourraient finalement être décidées lors des négociations stratégiques ne 
soient annulées par la mise au point de nouveaux systèmes nucléaires. Les 
travaux effectués dans ce domaine par les experts de mon pays m'ont convaincu 
depuis longtemps que les connaissances et les aptitudes scientifiques et 
techniques déjà existantes permettent de vérifier adéquatement un traité 
interdisant tous les essais d'armes nucléaires".

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Mexique de sa déclaration et 
des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

Je donne maintenant la parole au représentant du Canada, Son Excellence 
l'Ambassadeur Beesley.

M. BEESLEY (Canada) (traduit de l’anglais) : Merci, Monsieur le Président. 

Je serai très bref ce matin, car je souhaite simplement faire une observation de 
caractère essentiellement procédural concernant la question de l'espace 
extra-atmosphérique.

Mais auparavant je voudrais dire le plaisir que j'éprouve à vous voir assumer 
la Présidence de notre Conférence et vous féliciter pour votre excellente 
allocution d'ouverture. Puis-je aussi redire le plaisir que j'ai éprouvé à 
travailler sous la Présidence de notre distingué collègue l'Ambassadeur Bagbeni, 
du Zaïre.

Nous avons également entendu aujourd'hui le discours stimulant, magistral ex 
remarquable à tous égards du distingué Ministre des affaires étrangères 
de Sri Lanka, que je m’abstiendrais de commenter si ce n'est pour dire qu'il nous 
a amplement donné à réfléchir sur le problème de la limitation des armements 
nucléaires et classiques et sur celui des ventes d'armes; j’ai relevé en parri- 
culier ce qu'il a dit au sujet du Traité sur la non-prolifération. Il m'esr venu 
à l'esprit, pendant qu'il parlait, que nous nous trouverions peut-être aujourd'hui 
dans une situation beaucoup plus enviable si nous disposions, pour les armes 
classiques, d'un instrument semblable au Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires. Il va de soi, bien sûr, que la situation serait bien pire 
si le Traité sur la non-prolifération n'existait pas.
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Je pourrais également mentionner votre propre déclaration, celle du distingué 
représentant du Zaïre, celles des délégations de la Chine et du Mexique, qui ont 
donné une nouvelle impulsion à nos débats, en particulier à propos de la question 
de la prévention d'une course aux armements dans l'espace extra-atmosphérique. Je 
voudrais simplement souligner aussi l'importance à la fois intrinsèque et en tant 
que précédent de la décision de la Chine de réduire ses forces armées.

Passant maintenant à la question de l'espace extra-atmosphérique, je pense 
que tous les membres de ce forum auront été particulièrement heureux de voir 
qu'après beaucoup d'efforts nous avons réussi, il y a quelque temps, à nous 
entendre au sujet d'un mandat pour un organe subsidiaire. Cette entente reflète, 
à notre sens, un esprit de compromis constructif et une large prise de conscience 
de l'importance et de l'urgence d'accomplir un travail concret sur des questions 
directement liées à la prévention d'une course aux armements dans l'espace 
extra-atmosphérique. Les difficultés auxquelles nous nous sommes heurtés et 
continuons de nous heurter en cherchant à nous entendre sur un programme de 
travail ne doivent pas nous décourager. Elles nous préoccupent, certes, mais il y 
a aussi des signes de progrès dans les coulisses. Bien sûr, si nous voulons 
réussir, nous devons conserver cet esprit d'acceptation de concessions 
mutuelles qui, pour commencer, a permis au Comité spécial de voir le jour. Nous 
sommes également très satisfaits que la Conférence ait judicieusement choisi 
l'Ambassadeur Alfarargi, d'Egypte, un ami proche et un collègue de longue date, 
pour présider ce Comité spécial.

On se souviendra que dans une précédente déclaration, j'avais promis au nom 
du Gouvernement canadien, de présenter le moment venu un document de travail, ou 
éventuellement une série de documents de travail, concernant l'espace extra­
atmosphérique. Dans le cadre de notre préparation à participer à la discussion 
sur ce sujet, le Gouvernement canadien a établi un recueil complet en deux 
volumes des documents de travail et des comptes rendus définitifs de la Conférence 
du désarmement ayant trait à des questions en rapport avec l'espace 
extra-atmosphérique.

Ce recueil est analogue à ceux que nous avons présentés naguère pour les 
armes chimiques et plus récemment, pour les armes radiologiques. Nous sommes 
heureux d'annoncer que, grâce à l'assistance très précieuse du personnel du 
secrétariat, des exemplaires de ce recueil seront bientôt - si pas aujourd'hui 
alors, nous l'espérons, demain - mis à la disposition de tous les membres de la 
Conférence, dans l'espoir qu'ils constitueront une contribution certes modeste 
mais pratique aux efforts que nous déployons pour faire avancer nos débats, en 
particulier pour répondre au désir que nous avons tous de disposer d'une 
documentation concrète.

Nous espérons que ce recueil sera un instrument de travail utile. Aussi bien 
par son volume que par son contenu, cette documentation témoigne, selon nous, 
non seulement de l'ampleur du travail fourni dans le passé mais aussi de certains 
progrès réalisés à propos de tels ou tels aspects relatifs à l'espace extra­
atmosphérique. Elle montre également, bien sûr, qu'il reste encore à traiter un 
nombre impressionnant de questions et de problèmes relevant directement de notre
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compétence. Je souhaite vivement que nous nous mettions à la tâche aussi 
rapidement que possible et espère très sincèrement que cette modeste contribution 
de la délégation canadienne nous aidera dans notre travail.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Canada de sa déclaration et 
des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

Je donne maintenant la parole au représentant du Brésil, 
l'Ambassadeur de Sousa e Silva.

M. de SOUZA e SILVA (Brésil) (traduit de l'anglais) : Monsieur le Président, 
avant de faire une très brève déclaration, je voudrais vous souhaiter une 
chaleureuse bienvenue à la Présidence de notre Conférence et vous assurer du plein 
appui de ma délégation dans les efforts que vous déploierez au cours de ce mois. 
Je voudrais également saisir cette occasion pour remercier l'Ambassadeur du Zaire 
pour le travail qu'il a accompli le mois dernier.

J'ai demandé la parole pour parler brièvement d'un sujet qui, je crois, 
intéresse tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies. Il touche 
également, aux travaux et aux efforts de cette Conférence.

Comme vous le savez, un événement international important a eu lieu la 
semaine dernière à Genève, à savoir la tenue du "Colloque du Groupe de Bellerive 
sur la guerre nucléaire, la prolifération nucléaire et leurs conséquences". Je 
tiens à louer cette initiative, qui a contribué de façon constructive à mieux 
faire comprendre les problèmes cruciaux liés aux réalités politiques du monde 
actuel.

Le jeudi 27 juin, à la séance d'ouverture, le Président du Colloque a donné 
lecture de plusieurs messages émanant de dirigeants à l'échelon mondial, en 
particulier un message du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Dans ce message, mon excellent et vieil ami, M. Perez de Cuellar, a fait 
plusieurs observations importantes et pertinentes concernant la prévention de la 
guerre nucléaire, les conséquences de la prolifération des armes nucléaires et 
la nécessité du désarmement nucléaire. Cependant, dans ce même texte, il a porté 
aussi des jugements de valeur1 sua? un traité international auquel plusieurs Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies ne sont pas parties et qui ne 
partagent donc manifestement pas certaines des vues qui y sont exprimées 
concernant le rôle que joue cet instrument pour atteindre ses objectifs proclamés.

Je cite un extrait du message du Secrétaire général : "Le Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires est une mesure essentielle pour parer à 
cette éventualité. Le Traité a joué un rôle très constructif en restreignant la 
dissémination horizontale des armes nucléaires".
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Des déclarations d'opinion telles que celle que je viens de citer sont 
inhabituelles de la part de fonctionnaires internationaux, dans la mesure où 
elles ne reflètent pas le point de vue de l'Organisation dans son ensemble. 
Je rappelle, à cet égard, les dispositions de l’Article 100 de la Charte des 
Nations Unies.

Je fais ces observations dans un esprit amical et constructif, avec tout 
le respect dû à la haute fonction du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies et à la personne qui en est l'éminent titulaire. Je demanderai à 
son Représentant personnel et Secrétaire général de cette Conférence, 
l'Ambassadeur Komatina, de bien vouloir transmettre à M. Perez de Cuellar à la 
fois mes hommages et mes observations.

Le PRESIDENT : Je remercie le représentant du Brésil de sa déclaration et 
des paroles aimables qu'il a eues à l'égard de la Présidence.

Je n'ai plus maintenant d'orateurs sur ma liste. D'autres délégations 
désirent-elles prendre la parole ? Ce n'est pas le cas.

Je voudrais donner maintenant la parole au Secrétaire général de la 
Conférence du désarmement et Représentant personnel du Secrétaire général, 
l'Ambassadeur Komatina, pour faire une brève notification.

M. KOMATINA (Secrétaire général de la Conférence du désarmement et 
Représentant personnel du Secrétaire général) : Monsieur le Président, je voudrais 
informer la Conférence que le secrétariat a reçu de New York le texte du rapport 
du Secrétaire général sur la prévention d'une guerre nucléaire, qui est transmis 
à la Conférence conformément à la résolution 39/148 P de l'Assemblée générale 
en date du 17 décembre 1984.

Le rapport a été distribué aujourd'hui dans toutes les langues officielles 
de la Conférence sous la cote CD/603 du 25 juin 1985. Be texte de la résolution 
de l'Assemblée générale 39/148 P, qui constitue l'annexe I, sera distribué en 
tant qu'additif au rapport CD/603.

Je vous remercie.

Le PRESIDENT : Je remercie le Secrétaire général de la Conférence et 
Représentant personnel du Secrétaire général pour l'information qu'il vient de 
nous transmettre.

Je voudrais rappeler que la Conférence tiendra jeudi prochain, immédiatement 
après la séance plénière fixée pour ce jour-là, une réunion officieuse pour 
examiner la question de l'amélioration et de l'efficacité du fonctionnement 
de la Conférence.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu le 
jeudi 4 juillet, à 10 h 30.

La séance est levée à 13 heures.


